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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 29 octobre 2018, adressee au 

President du Conseil de securite par le Secre¬ 
taire general (S/2018/971) 

Le President {parle en chinois) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Izumi 
Nakamitsu, Haute-Representante pour les affaires de 
desarmement, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/971, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 29 octobre 2018, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole a M me Nakamitsu. 

M me Nakamitsu {parle en anglais) : Je remercie 
les membres du Conseil de securite de me donner 
l’occasion de presenter a nouveau un expose au Conseil 
sur la mise en oeuvre de la resolution 2118 (2013), sur 
l’elimination du programme d’armes chimiques de la 
Republique arabe syrienne. 

Le Bureau des affaires de desarmement est en 
contact regulier avec l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) a ce sujet. Je me suis 
entretenue avec le Directeur general de l’OIAC jeudi 
dernier, le l er novembre, et j’aurai plaisir a le revoir dans 
deux semaines, lorsque je me rendrai a La Haye pour 
delivrer un message au nom du Secretaire general a 
l’ouverture de la Conference d’examen des Etats parties 
a la Convention sur les armes chimiques. 

Au cours du mois ecoule, ce dossier a connu 
quelques evolutions; dans d’autres domaines, il y a eu 
peu de changement. Les efforts visant a clarifier les 
questions en suspens liees a la declaration initiale de la 
Republique arabe syrienne demeurent inchanges depuis 
mon dernier expose en date. A la suite de l’analyse 
effectuee par l’OIAC des informations qui lui ont ete 
fournies par la Syrie le 10 juillet, le Directeur general a 


adresse au Vice-Ministre syrien des affaires etrangeres 
une lettre datee du 28 septembre, dans laquelle il a 
reitere la necessite de regler les questions en suspens et 
invite la Syrie a continuer de mettre tout en oeuvre pour 
eclaircir les lacunes, incoherences ou contradictions 
qui subsistaient. Ce message a ete souligne lors de 
reunions de travail qui ont ete organisees entre l’OIAC 
et l’Autorite nationale syrienne. 

Dans ce contexte, je me felicite que le Directeur 
general ait annonce que les inspections sont desormais 
en cours dans les installations de Barzah et de Jamrayah. 
La conduite de ces inspections est conforme a la decision 
prise par le Conseil executif de l’OIAC a sa quatre-vingt- 
troisieme session, qui a demande a l’OIAC de proceder 
par an a deux inspections de ces sites. 

En ce qui concerne la Mission d’etablissement 
des faits de l’OIAC en Republique arabe syrienne et ses 
travaux relatifs a l’emploi presume d’armes chimiques a 
Douma, le Directeur general m’a informee que la Mission 
est sur le point de tirer ses conclusions et publiera 
son rapport en temps utile. Comme le Conseil, je suis 
impatiente de recevoir le rapport final sur cet incident. 

La Mission mene egalement une enquete sur 
cinq autres incidents signales au Directeur general par 
l’Autorite nationale de la Republique arabe syrienne : 
deux incidents a Kharbit Masasnah le 7 juillet 2017 et 
le 4 aout 2017, un incident a Al-Salamiyah le 9 aout 2017, 
un incident a Yarmouk (Damas) le 22 octobre 2017 et un 
a Souran le 8 novembre 2017. Rien n’indique a l’heure 
actuelle quand le rapport sur ces incidents a une chance 
d’etre publie. 

A sa quatrieme session extraordinaire, en juin, 
la Conference des Etats parties a la Convention sur 
les armes chimiques, a, entre autres, decide que le 
Secretariat de l’OIAC 

« devrait prendre les mesures necessaires afin 
d’identifier les auteurs de l’emploi d’armes 
chimiques en Republique arabe syrienne ... dans 
les cas ou la Mission [d’etablissement des faits de 
l’OIAC] en Syrie determine ou a determine que 
l’emploi ou l’emploi probable d’armes chimiques 
a eu lieu et les cas pour lesquels le Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU n’a pas publie de 
rapport». 

Le Directeur general de l’OIAC a maintenant presente 
deux progres d’etapes a cet egard au Conseil executif 
de l’OIAC et au Secretaire general. Il continue de 
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progresser dans la mise en oeuvre du mandat qui lui a 
ete confie. 

Bien que cinq annees se soient ecoulees depuis 
l’adoption de la resolution 2118 (2013), il y a encore 
a faire avant de pouvoir considerer que la resolution 
2118 (2013) a ete integralement mise en oeuvre. De plus, 
tant que Femploi d’armes chimiques se poursuit ou que la 
menace de leur emploi continue de planer, nous devons 
continuer de nous concentrer sur cette question et nous 
ne devons pas nous permettre d’y devenir insensibles. 
L’unite du Conseil de securite est necessaire si nous 
voulons retablir ensemble la norme d’interdiction 
des armes chimiques. La vitalite et la credibility de 
l’architecture plus large de desarmement et de non¬ 
proliferation en dependent. L’emploi de ces armes doit 
etre considere comme une violation d’un tabou bien 
ancre. C’est pourquoi il est imperatif d’identifier les 
responsables et de les obliger a repondre de leurs actes. 

Dans le meme ordre d’idees, et pour terminer, 
je voudrais noter que des allegations concernant la 
possibility qu’il soit prevu d’employer des armes 
chimiques a Edleb continuent de faire surface. Le 
Secretaire general a clairement exprime sa preoccupation 
concernant la poursuite de l’emploi d’armes chimiques, 
ainsi que concernant « le risque d’une catastrophe 
humanitaire en cas d’une offensive militaire a large 
echelle a Edleb ». Il a appele toutes les parties a faire 
preuve de retenue. Je voudrais souligner a nouveau 
l’importance vitale de faire respecter les principes 
humanitaires et la Convention sur les armes chimiques 
en Syrie. 

Le President {parle en chinois) : Je remercie 
M me Nakamitsu de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux delegations qui 
souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je remercie la Secretaire generale adjointe 
Nakamitsu de son expose. 

Les Etats-Unis se felicitent que l’accord creant 
une zone de demilitarisation a Edleb et dans les zones 
avoisinantes continue de tenir. Nous faisons observer 
aussi que toute offensive militaire contre Edleb serait 
une escalade inconsideree qui ne ferait qu’aggraver 
l’instabilite. 

Les Etats-Unis se tiennent aux cotes de l’Envoye 
special Staffan de Mistura et appuient les efforts qu’il 
deploie pour progresser vers une solution politique 


durable, en tant que meilleur moyen de prevenir d’autres 
episodes ou le regime d’Assad envisagerait a nouveau 
d’employer des armes chimiques. L’emploi d’armes 
chimiques par le regime d’Assad, confirme de fagon 
independante par la Commission internationale d’enquete 
de l’ONU sur la Republique arabe syrienne et par le 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et l’Organisation des 
Nations Unies, indique clairement pourquoi le processus 
politique dirige par l’ONU doit se poursuivre, progresser 
et aboutir sans plus de retard. Le regime a utilise 
des armes chimiques meurtrieres contre son propre 
peuple. Il faut que des comptes soient rendus pour cette 
utilisation. Et il faut qu’il y ait une transition politique, 
conformement a la resolution 2254 (2015), qui garantit 
la justice et empeche quiconque, en particulier le regime 
d’Assad, d’utiliser a nouveau des armes chimiques. 

Les provocations et la disinformation du 
regime d’Assad et de la Russie doivent cesser, y 
compris leurs tentatives continues d’accuser a tort les 
premiers intervenants et heros, les Casques blancs, de 
planifier des attaques chimiques a Edleb ou ailleurs. 
Cela est particulierement ridicule eu regard du fait 
que les mecanismes independants crees par le Conseil 
ont identifie le regime syrien comme etant la partie 
responsable de l’emploi d’armes chimiques en Syrie. 

Les Etats-Unis expriment une fois de plus 
leur ferme appui au travail d’enquete de la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC sur les allegations 
d’emploi d’armes chimique en Syrie. Nous appuyons 
fermement la mise en oeuvre des arrangements pris par 
l’OIAC pour etablir les responsabilites dans les cas ou 
la Mission d’etablissement des faits a determine l’emploi 
oul’emploi probable d’armes chimiques. L’etablissement 
des responsabilites pour l’emploi d’armes chimiques 
en Syrie est l’une des demarches necessaries aux fins 
d’appliquer le principe de responsabilite et de prevenir 
d’autres utilisations a l’avenir. 

Les Etats-Unis continuent d’esperer que le 
Conseil se ralliera autour de la norme, supposee bien 
etablie et acceptee depuis une centaine d’annees, que les 
armes chimiques n’ont pas de place dans notre monde. 
Tout un chacun, et en particulier le peuple syrien, merite 
de vivre sans avoir a craindre ces armes terribles. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Nous remercions M me Nakamitsu de son expose. 

Cela fait bien longtemps desormais que certains 
Etats occidentaux ont transforme le soi-disant dossier 
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chimiques syrien, que le Conseil de securite examine 
chaque mois, en un moyen de pression sur les autorites 
de Damas - un moyen qui detruit les fondements 
de la cooperation internationale en matiere de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. 

Les stocks d’armes chimiques de la Syrie ont ete 
enleves et elimines sous la supervision de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC). Les 
anciennes installations ou etait mene le programme 
chimique militaire ont ete detruites. Les inspections 
effectuees au centre de recherches scientifiques n’ont 
revele aucune activite non declaree et, apres les frappes 
de missiles menees par les Etats-Unis et leurs allies 
contre ces installations, toute activite d’inspection 
serait inutile. 

La declaration initiale de la Syrie faite au titre 
de la Convention sur les armes chimiques est devenue 
particulierement ritualisee. Pendant toutes ces annees, 
le Gouvernement syrien a consciencieusement coopere 
avec le Secretariat technique de l’OIAC. II a presente 
toutes les informations dont il disposait, mais le nombre 
des pretendues « questions en suspens » ne fait que 
croitre. Damas n’a plus aucune donnee a presenter. 
Toutes les possibilites dejeter la lumiere surun ensemble 
de questions ont ete epuisees, mais elles ont continue a 
figurer artificiellement a l’ordre du jour. 

Les enquetes menees par le defunt Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU sont entrees dans 
l’histoire en tant qu’ouvertement non professionnelles et 
excessivement politisees. Elles tendaient artificiellement 
a un ohjectif unique - ternir la reputation internationale 
des autorites syriennes. Nos tentatives de mettre ses 
procedures en phase avec les normes de la Convention 
sur les armes chimiques ont ete fermement bloquees. Le 
resultat logique de ces manipulations a ete la fermeture 
du Mecanisme. J’ajouterai que nous n’avons pas encore 
entendu du Secretariat une explication raisonnable 
sur la fagon dont les principes de confidentialite et 
d’inviolabilite des archives du defunt Mecanisme 
sont garantis, ce a quoi s’etendait son autorite. Nous 
avons regu des informations indiquant qu’il y a eu des 
fuites inacceptables de donnees sensibles, ce qui doit 
cesser immediatement. 

Nous n’avons jusqu’a present pas ete en mesure 
de changer les parametres des operations de la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC en Republique arabe 
syrienne, qui prefere travailler de loin et fonder ses 
recherches sur des sources douteuses, qui sont connues 
pour etre hostiles aux autorites syriennes. Les tentatives 


de reformer la Mission conformement aux dispositions 
de la Convention sur les armes chimiques se sont 
heurtees a la resistance farouche de ceux auxquels 
convenait cet etat de choses. 

Entretemps, les adversaires de Damas continuent 
de concevoir de nouvelles structures, congues selon leurs 
propres regies, il va sans dire. Le resultat est que l’OIAC 
est devenue ces derniers temps litteralement paralysee 
par son propre poids. En juin, par un vote acquis a la 
minorite des voix des Etats parties a la Convention sur 
les armes chimiques, une decision a ete prise, qui assigne 
a l’organisation basee a La Haye la tache de determiner 
qui est responsable de l’emploi d’armes chimique. La 
decision est illegitime car elle contredit la lettre et 
l’esprit de la Convention sur les armes chimiques et 
necessiterait des amendements suhstantiels au texte 
de la Convention qui exigeraient l’assentiment de tous 
les Etats membres. En outre, cela empiete de maniere 
flagrante sur les prerogatives exclusives du Conseil 
de securite. 

Les promoteurs de cette initiative s’efforcent 
maintenant de soutirer les budgets necessaires pour 
mettre en oeuvre la resolution d’attribution et adapter en 
consequence le programme de travail de l’OIAC au cours 
de l’annee a venir. Cela s’accompagne de violations du 
reglement interieur et de fortes pressions exercees sur 
les Etats parties a la CIAC. L’OIAC, qui etait a l’origine 
un mecanisme efficace de controle international dans le 
domaine du desarmement chimique, perd de son autorite 
et en devient un instrument de pression politique sur les 
pays indesirables. 

Dans ce contexte, nous continuons de recevoir des 
informations alarmantes selon lesquelles des groupes 
terroristes en Syrie poursuivent les preparatifs de 
provocations a grande echelle impliquant le recours 
a des substances toxiques, en cooperation avec 
les Casques hlancs. Nos collegues syriens portent 
regulierement ces indications a l’attention du Conseil 
et l’Armee russe detient egalement des informations 
a ce sujet. Par exemple, on sait que le 27 octobre, des 
miliciens du Parti islamique du Turkestan, en Syrie, 
ont transfere 20 bidons de 10 litres de chlore depuis 
Maarret el-Naaman. Les residents locaux ont signale au 
Centre pour la reconciliation des parties belligerantes 
sur le territoire de la Republique arabe syrienne que des 
militants des Casque blanc recherchaient des personnes 
pretes a participer a l’enregistrement d’images video 
mises en scene en echange de nourriture. Nous avons 
regu des informations similaires en provenance de la 
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province d’Alep. Les Casques blancs ont apporte des 
bidons de substances toxiques et du materiel video 
professionnel jusqu’aux villes d’lzaz, de Marea et 
d’Al-Rai. Ces provocations visent de toute evidence a 
« designer» le violateur du regime de non-proliferation 
en Syrie, a motiver de nouveaux actes degression a 
l’encontre de Damas et a couvrir la Russie de honte au 
pretexte qu’elle aurait facilite les « crimes odieux du 
regime)). Nos experts militaires surveillent la situation. 
Nous avons deploye des vehicules de reconnaissance 
radiologique, chimique et biologique a des postes 
situes aux alentours immediats de la zone demilitarisee 
de la province d’Edleb, afin de nous aider a analyser 
la situation. 

L’inconvenient de la politisation de la question de 
l’ancien programme d’armement chimique syrien est que 
nous manquons d’une riposte adequate face a la menace 
reelle du terrorisme chimique en Syrie et au Moyen- 
Orient. Les initiatives pertinentes qu’a lancees la Russie 
a cet egard sont deliberement contrariees. Cependant, 
nous esperons que la vie poussera a l’abandon de ces 
approches non constructives. 

M. Delattre (France) : Je remercie la Presidence 
chinoise pour la tenue de cette reunion, ainsi que la 
Secretaire generate adjointe Izumi Nakamitsu pour sa 
presentation tres eclairante. J’evoquerai aujourd’hui 
trois points : la situation sur le terrain, l’imperatif de 
rester mobilises face a la resurgence et la reemergence 
des armes chimiques, et le dossier chimique syrien 
en particulier. 

Sur le terrain, la priorite est la preservation a long 
terme du cessez-le-feu a Edleb. Le Sommet d’Istanbul 
du 27 octobre a debouche sur un engagement clair des 
quatre participants a soutenir la mise en oeuvre durable 
du cessez-le-feu a Edleb. II s’agit en effet d’ecarter 
clairement et a long terme la menace d’une offensive 
d’ampleur, qui aurait des consequences humanitaires, 
migratoires et securitaires catastrophiques. La feuille 
de route issue du Sommet d’Istanbul est done claire, 
et nous continuerons a soutenir les efforts en cours 
pour stabiliser la situation et permettre a la Turquie de 
mener a bien la separation des groupes terroristes des 
autres groupes. Nous devons egalement tout faire pour 
garantir la protection des civils, y compris du personnel 
humanitaire et medical, ainsi qu’un acces humanitaire 
complet, sur et sans entrave sur l’ensemble du territoire 
syrien, par les routes les plus directes et les moyens les 
plus efficaces. 


Le communique d’Istanbul expose par ailleurs 
notre exigence commune de bannir tout usage d’armes 
chimiques. Je cite son contenu, tres clair, par lequel, sur 
ce point, les participants au Sommet ont 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

«[rjeaffirme leur opposition la plus forte a l’emploi 
d’armes chimiques par quelque partie que ce soit 
en Syrie et appele au strict respect, par toutes 
les parties, de la Convention sur l’interdiction de 
la mise au point, de la fabrication, du stockage 
et de l’emploi des armes chimiques et sur leur 
destruction. » 

(/ ’orateur reprend en frangais) 

Alors que le regime poursuit sa propagande mensongere 
pour imputer a d’autres la responsabilite d’attaques 
chimiques, je tiens a rappeler notre extreme vigilance 
vis-a-vis de l’emploi d’armes chimiques en Syrie. Le 
recours a l’arme chimique ne resterait pas sans reponse. 

Alors que le President Macron accueillera en 
France, dans quelques jours, les ceremonies comme- 
morant le centieme anniversaire de l’armistice de 1918, 
sachons assumer collectivement nos responsabilites de- 
vant l’histoire et interdire a jamais les armes chimiques, 
dont l’emploi barbare, durant la Premiere Guerre mon¬ 
diale, marque profondement notre memoire collective. 
Face a la reemergence des armes chimiques, en Syrie et 
ailleurs, l’unite et la mobilisation du Conseil de securite 
sont done une necessite absolue. La decision des Etats 
parties a l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC), adoptee en juin dernier, conforme- 
ment aux regies de l’Organisation, a permis a la commu- 
naute internationale de renforcer ses capacites. Cette de¬ 
cision la dotait en effet d’outils renforces de dissuasion 
contre le recours a l’arme chimique, visant en particulier 
a etre plus efficace dans la designation de ceux qui en 
sont les auteurs. II faut desormais traduire cette decision 
dans les moyens donnes a l’Organisation, a l’occasion, 
en particulier, des prochaines echeances de ce mois a 
La Haye. 

Soyons clairs et lucides : ne pas s’investir pour 
renforcer les institutions existantes mettrait en peril le 
regime de non-proliferation, qui est au cceur de notre 
securite collective, a un moment ou ce regime, dont le 
volet chimique est le plus abouti, est mis a l’epreuve. 
C’est un scenario que nous ne pouvons pas laisser 
advenir. Nous appelons en particulier chacun a appuyer 
tous les mecanismes d’enquete etablis a La Haye, a 
Geneve ou a New York dans la difficile mission qui leur 
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incombe. C’est le but des initiatives que nous portons, 
du partenariat sur la lutte contre Fimpunite chimique 
jusqu’a l’etablissement d’un regime de sanctions de 
l’Union europeenne. C’est pourquoi nous soutenons 
egalement le renforcement des moyens de verification et 
d’inspection de l’OIAC. 

Ce renforcement des moyens de controle est 
d’autant plus necessaire compte tenu de l’etat toujours 
incertain des stocks syriens. C’est mon troisieme point. 
L’usage continu d’armes chimiques en Syrie confirme 
l’existence de stocks de chlore et de sarin. Et pourtant, il 
y a eu peu de progres, depuis de nombreux mois, sur le 
sujet de la declaration initiale de stocks syrienne de 2013. 
Et celle-ci presente toujours des incoherences. Cette 
approche a la carte de la part du regime syrien n’est pas 
acceptable et doit appeler notre vigilance collective. II 
est indispensable que les soutiens du regime obtiennent 
une cooperation entiere de sa part. 

Enfin, je conclurai plus largement sur le conflit 
syrien : la menace de l’emploi d’armes chimiques et 
l’instabilite du pays ne prendront pas fin tant que le 
regime refusera de s’engager dans le processus politique 
porte par Staffan de Mistura et dont le cadre est fixe 
par la resolution 2254 (2015). La encore, le communique 
d’Istanbul fixe un cap clair : une reunion de la 
commission constitutionnelle d’ici a la fin de l’annee. 
La France, avec les membres du Groupe restreint, ne 
menagera aucun effort en ce sens. L’ONU a etabli une 
troisieme liste qu’elle a revue a differentes reprises en 
concertation avec l’ensemble des parties prenantes. 
Toutes les conditions sont done reunies pour que l’ONU 
reunisse la commission constitutionnelle et enclenche 
ainsi, enfin, la mise en oeuvre de l’ensemble de la 
resolution 2254 (2015), qui constitue plus que jamais 
notre boussole commune. Je pense en particulier a la 
tenue d’election libres et regulieres sous la supervision 
des Nations Unies, dans un environnement neutre et sur. 
C’est la seule voie vers une issue durable au conflit. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): D’emblee, 
nous voudrions remercier M me Izumi Nakamitsu, 
Secretaire generale adjointe et Haute-Representante 
pour les affaires de desarmement, de son expose 
d’aujourd’hui et d’avoir presente au Conseil de securite 
le soixante et unieme rapport mensuel de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), en 
application de la resolution 2118 (2013). 

En ce debut de novembre, qu’il me soit permis 
tout d’abord de rappeler au Conseil de securite que 
ce mois-ci, l’an dernier, le Conseil disposait du 


Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU, qui pouvait 
identifier, avec professionnalisme et objectivite et en 
toute independance, les auteurs de l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie. Pendant un certain temps, le dossier 
d’armes chimiques en Syrie a ete Fun des grands succes 
du Conseil de securite. Grace a son unite, le Conseil 
de securite a pu montrer la volonte et la resolution de 
la communaute internationale de faire en sorte que 
les crimes commis a l’aide d’armes chimiques ne se 
reproduisent pas et que leurs auteurs repondent de leurs 
actes. Un an apres la fin du mandat du Mecanisme, 
nous sommes incapables de nous mettre d’accord sur 
un nouveau mecanisme et nous sommes obliges de 
recourir a des moyens qui ne relevent pas du Conseil de 
securite pour veiller a ce que justice soit faite et garantir 
le respect du principe de responsabilite pour les crimes 
commis a l’aide d’armes chimiques. 

C’est pour cette raison que l’Etat du Koweit a 
appuye l’initiative frangaise visant a amener les auteurs 
de l’emploi d’armes chimiques a repondre de leurs 
actes et s’est prononce en faveur de l’organisation d’une 
session extraordinaire de la Conference des Etats parties 
a la Convention sur les armes chimiques, les 26 et 27 juin 
a La Haye. La Conference a demande que des mesures 
soient prises pour identifier les auteurs de l’emploi 
d’armes chimiques en Syrie par l’intermediaire de 
l’OIAC. II s’agit d’une decision tres importante qui a 
ete appuyee par l’Etat du Koweit. Nous attendons avec 
interet que l’OIAC adopte les mesures necessaires pour 
assumer ces responsabilites. Dans le meme temps, nous 
soulignons que le Conseil de securite doit assumer les 
responsabilites qui lui incombent en vertu de la Charte 
des Nations Unies, a savoir contrer toutes les menaces 
a la paix et a la securite internationales, y compris les 
crimes commis a l’aide d’armes chimiques. 

Une fois de plus, nous reaffirmons notre volonte 
d’ceuvrer de concert avec tous les membres du Conseil 
de securite pour parvenir a un accord sur la creation d’un 
nouveau mecanisme afin d’assumer nos responsabilites 
collectives. Nous insistons de nouveau sur l’importance 
qu’il y a pour les membres du Conseil de s’exprimer 
d’une seule voix sur cette question, a savoir le crime 
que constitue l’emploi de ces armes interdites. Nous 
voudrions rappeler qu’en l’absence d’un mecanisme 
permettant de demander des comptes aux auteurs de 
l’emploi d’armes chimiques en Syrie, ceux-ci pourront 
jouir de Fimpunite et il n’y aura aucune assurance 
qu’ils aient a rendre des comptes a l’avenir. D’autre 
part, nous attendons avec interet les conclusions finales 
de l’enquete sur l’emploi presume d’armes chimiques 
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a Douma le 7 avril. Nous reiterons notre appui a la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques dans ses efforts en 
vue de la manifestation de la verite. 

A l’instar du Secretaire general, nous deplorons 
que la lumiere n’ait pas encore ete faite sur toutes les 
incoherences figurant dans la declaration relative aux 
armes chimiques du Gouvernement syrien. Une fois 
encore, nous appelons les autorites syriennes a cooperer 
pleinement avec l’OIAC et a lui fournir les informations 
necessaires pour lever les doutes et les contradictions 
quant aux details concernant son programme 
d’armes chimiques. 

Pour terminer, nous reiterons notre position ferme 
et fondee sur des principes en condamnant l’emploi 
d’armes chimiques ou que ce soit, a tout moment et par 
qui que ce soit. Nous soulignons que les auteurs de ces 
crimes, qu’il s’agisse d’individus, d’entites, de groupes 
non etatiques ou de gouvernements, doivent rendre des 
comptes. Nous soulignons une fois de plus qu’il n’y a 
pas de solution militaire a la crise en Syrie. La seule 
solution est une solution politique, conformement au 
Communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe) 
et a la resolution 2254 (2015). 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Je voudrais remercier 
la presidence chinoise pour l’organisation de cette 
seance. Ma delegation remercie egalement M me Izumi 
Nakamitsu, Secretaire generate adjointe et Haute- 
Representante pour les affaires de desarmement, pour 
son expose circonstancie sur la question de l’utilisation 
des armes chimiques en Repuhlique arabe syrienne. 
Mon pays felicite egalement M. Staffan de Mistura, 
Envoye special du Secretaire general, pour les efforts 
inlassables qu’il deploie sur le dossier syrien. 

La Cote d’Ivoire salue la cooperation des 
autorites syriennes avec les instances competentes de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), qui a permis la destruction des 27 unites de 
production d’armes chimiques declarees par Damas. 
A cet egard, mon pays felicite la Repuhlique arabe 
syrienne pour les efforts deja consentis et l’encourage 
a cooperer davantage, en vue d’apporter des reponses 
aux preoccupations exprimees par l’OIAC dans le 
rapport au Secretaire general (S/2018/971, annexe). 
La Cote d’Ivoire note par ailleurs, avec satisfaction, 
la visite effectuee par la Mission d’etablissement des 
faits de l’OIAC en septembre, en vue de recueillir des 
informations supplementals et mener des entretiens 
sur les incidents survenus en 2017, notamment a Kharbit 


Masasnah, a Qalib Al-Thawr (Al-Salamiyah), a Yarmouk 
(Damas) et a Al-Balil (Souran). Ma delegation souhaite 
que l’analyse des donnees recueillies par cette Mission 
contribue a identifier les auteurs d’utilisation d’armes 
chimiques dans les localites susmentionnees en vue de 
les traduire devant les juridictions competentes. 

Monpays se rejouit de la signature, le 17 septembre, 
par la Federation de Russie et la Turquie, de l’accord 
portant creation d’une zone demilitarisee dans le 
gouvernorat d’Edleb. Cet accord a permis d’empecher la 
confrontation armee tant redoutee entre les belligerents, 
evitant ainsi les risques de recours aux armes chimiques, 
de meme qu’une catastrophe humanitaire. La Cote 
d’Ivoire exhorte done toutes les parties a s’inscrire 
resolument dans la mise en oeuvre des dispositions de 
cet accord, notamment celles relatives au retrait d’armes 
lourdes et de comhattants de la zone demilitarisee. 

La position constante de la Cote d’Ivoire est 
que l’emploi des armes chimiques, en temps de guerre 
comme en temps de paix, constitue une violation grave 
des droits de l’homme, quels qu’en soient les auteurs. Par 
consequent, le Conseil a l’imperieux devoir d’opposer 
une reponse collective ferme a ces actes reprehensibles 
dans un effort d’unite. II est done dommageable que le 
vide institutionnel resultant de l’echec de la reconduction 
du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU, en 
novembre 2017, n’ait pu permettre l’identification des faits 
d’utilisation d’armes chimiques en Syrie et la traduction 
de leurs auteurs devant les juridictions internationales 
competentes. C’est pourquoi, mon pays salue le 
mandat confie a l’OIAC, lors de la quatrieme session 
extraordinaire de la Conference des Etats parties a la 
Convention sur les armes chimiques, les 26 et 27 juillet, 
a La Haye, lui permettant d’identifier et de traduire en 
justice les auteurs d’attaques a l’arme chimique. 

La Cote d’Ivoire tient a souligner, une fois de plus, 
que l’utilisation des armes chimiques, quelles que soient 
les circonstances, reste inacceptable, tant au regard du 
droit international que de celui des valeurs qui fondent 
notre conscience collective. 

Pour conclure, mon pays voudrait lancer un appel 
aux parties au conflit en Syrie, a privilegier la voie 
d’un reglement politique de la crise actuelle, a travers 
un dialogue inclusif, conformement aux dispositions 
pertinentes de la resolution 2254 (2015). 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Nous remercions M me Izumi Nakamitsu, 
ainsi que son equipe, de son expose edifiant. Nous 
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reaffirmons l’appui de la Guinee equatoriale aux travaux 
de l’Organisationpour l’interdictiondes armes chimiques 
(OIAC), dont le personnel exerce souvent ses fonctions 
dans des conditions tres delicates et dangereuses. 

Nous reaffirmons que la destruction complete 
des 27 installations de fabrication d’armes chimiques 
declarees par la Syrie constitue un progres important 
qui temoigne de la determination et de l’engagement 
des parties nationales, notamment du Gouvernement 
syrien - ce qui devrait etre reconnu par le Conseil - ainsi 
que des parties internationales, en particulier la 
Federation de Russie, a prendre des mesures fermes en 
vue de l’application de la resolution 2118 (2013). Cela 
contribue egalement a la realisation des objectifs de la 
declaration initiale sur le programme d’armes chimiques 
du Gouvernement syrien. Dans ce sens, nous continuons 
de nous feliciter de l’etroite cooperation entre l’OIAC et 
Damas afin de clarifier toute divergence ou incoherence 
qui aurait pu etre observee dans la declaration initiale 
et dans les informations echangees conformement 
aux obligations prevues par la Convention sur les 
armes chimiques. 

La Republique de Guinee equatoriale note que 
la Mission d’etablissement des faits n’est pas encore 
parvenue a des conclusions concernant les evenements 
du 7 avril a Douma. Toutefois, nous souscrivons a 
l’idee qu’il faut poursuivre les enquetes avec rigueur 
et professionnalisme sur cet incident, ainsi que sur les 
cinq autres incidents signales au Secretariat technique 
de l’OIAC. 

En ce qui concerne la securite du personnel de 
l’OIAC sur les lieux des enquetes ou des inspections, 
notre gouvernement estime que Faeces aux lieux ou se 
sont produits les incidents presumes exige que la securite 
de la mission soit assuree en permanence conformement 
aux dispositions de la Conference des Etats parties, 
qui s’est tenue les 26 et 27 juin. A cet egard, nous 
reaffirmons la necessite pour le Secretariat technique de 
mettre en oeuvre les nouvelles mesures proposees par le 
Departement de la surete et de la securite afin d’attenuer 
les risques eleves en matiere de securite. Cela permettrait 
de mieux planifier les prochaines inspections prevues 
dans les installations du Centre syrien d’etudes et de 
recherches scientifiques a Barzah et Jamraya. 

Nous devons nous rappeler que nous parlons de 
l’arme la plus efficace, la moins chere et la plus facile 
a fabriquer qui soit, et ce, bien plus que les armes 
nucleaires. C’est pourquoi nous devons a tout prix 
empecher les parties belligerantes d’utiliser a nouveau 


cette arme a Edleb ou ailleurs en Syrie. L’accord de 
demilitarisation d’Edleb, qui a apporte une relative 
stability a la region, devrait rendre impossible de 
nouvelles attaques a l’arme chimique. 

Mais ne nous leurrons pas. Les positions opposees 
au Conseil de securite montrent que la fin des armes 
chimiques en Syrie depend d’un accord politique. Dans 
ce contexte, le Conseil de securite et l’OIAC sont les 
principaux canaux pour traiter ce probleme epineux. 
Nous reconnaissons le role important qu’ils jouent et 
esperons que les parties interessees adopteront une 
approche constructive pour trouver une solution par le 
biais d’un dialogue direct et sans entrave, qui permette 
de prevenir toute nouvelle utilisation d’armes chimiques 
en Syrie par quelque partie qui pretende y recourir, et de 
mettre un terme definitif a leur emploi. 

A cet egard, nous continuons d’insister sur la 
necessite de mettre en place un mecanisme d’attribution 
des responsabilites, qui est indispensable pour reaffirmer 
l’interdiction de l’emploi de ces armes et prevenir 
leur utilisation. Nous nous felicitons, en outre, de la 
decision de la Conference des Etats parties demandant 
instamment au Secretariat technique de prendre des 
mesures pour identifier les responsables de l’emploi 
d’armes chimiques en Syrie. C’est un pas dans la bonne 
direction, car nous croyons fermement qu’il incombe a 
l’ensemble de la communaute internationale de defendre 
l’interdiction de l’emploi des armes chimiques et d’eviter 
que ces attaques abominables ne se reproduisent, 
en veillant a ce que personne ne soit exonere de ses 
responsabilites dans de telles situations. 

Pour finir, je reaffirme la position officielle du 
Gouvernement de la Republique de Guinee equatoriale : 
nous sommes contre la production, la commercialisation, 
la distribution, le stockage et l’utilisation des armes 
chimiques par quiconque et ou que ce soit. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Etant donne que c’est la premiere fois que je prends la 
parole ce mois-ci, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence. Je remercie 
egalement la Bolivie de sa presidence du Conseil le 
mois dernier. 

Je remercie la Haute-Representante de son 
expose. Je pense qu’il est evident que les progres 
realises ne sont pas suffisants. A un certain niveau, ce 
n’est pas une surprise etant donne l’attitude des autorites 
syriennes par le passe, mais a un autre niveau, je pense 
que pa defie la raison : les armes chimiques sont des 
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armes universellement interdites en droit international. 
Tous les membres du Conseil, a l’exception d’un seul, le 
soulignent et soulignent Fimportance supreme du respect 
de cette interdiction. Je pense que les interventions du 
Koweit et de la France ont presente tres clairement la 
place historique que les armes chimiques occupent dans 
les regimes mondiaux de non-proliferation. 

Alors, qu’est-ce que la Syrie et la Russie ne 
comprennent pas dans la phrase « ce sont des armes 
interdites »? Je pense qu’il est presque absurde que nous 
devions repeter chaque mois a quel point ces armes 
sont terribles. II faudrait vraiment qu’il soit reconnu 
et soutenu a Fechelle mondiale que nous ceuvrons a 
renforcer l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) et la Convention sur les armes 
chimiques et que nous voulons faire en sorte que ces 
armes ne soient jamais utilisees. II devrait s’agir d’un 
bien universel auquel tous les membres de FONU 
devraient pouvoir souscrire. Les generations futures 
nous jugeront tres severement, mais jugeront deux pays 
particulierement severement pour avoir enfreint cette 
interdiction. Comme de nombreux orateurs Font dit, 
l’OIAC fait du bon travail. Elle a pour mandat de faire 
ce travail et la Conference des Etats parties a decide de 
le renforcer. 

II y avait une autre solution, celle d’avoir un 
mecanisme du Conseil de securite, mais le veto de la 
Russie y a mis brutalement fin. C’est pourquoi nous 
devons tous soutenir le Directeur general de l’OIAC et le 
travail qu’il accomplit pour mettre en oeuvre la decision 
adoptee a la conference extraordinaire des Etats parties 
en juin. Pour sa part, le Royaume-Uni espere que des 
arrangements seront rapidement mis en place afin que 
FOIAC puisse commencer ses travaux sur l’attribution 
des responsabilites pour les attaques commises a l’arme 
chimique en Syrie. 

Nous appelons tous les Etats, qui se reuniront a 
La Haye dans le courant du mois, a respecter la decision 
qui a ete prise a une ecrasante majorite en juin. Nous 
appelons tous les partenaires internationaux a participer 
de maniere constructive aux discussions sur les travaux 
futurs de Forganisation en Syrie et ailleurs. En ce qui 
concerne le financement, il est dans l’interet de tous 
nos pays que FOIAC re?oive les fonds dont elle a besoin 
pour continuer a faire respecter les normes mondiales 
contre les armes chimiques. 

En ce qui concerne les autres questions, je 
voudrais simplement m’associer a ce que d’autres ont dit 
sur Fimportance du reglement politique et de la creation 


de la commission constitutionnelle conformement a la 
declaration du sommet d’Istanbul, dont nous nous etions 
vivement felicites a Fepoque. S’agissant d’Edleb, nous 
voulons bien evidemment que cet accord tienne. C’est la 
clef de Favenir du peuple syrien. 

J’aimerais pour finir evoquer les allegations 
formulees contre les Casques blancs. Nous ne cessons 
d’entendre ces allegations. Encore une fois, il est 
parfaitement incroyable que nous devions prendre la 
parole pour defendre des benevoles qui sont parmi les 
plus courageux en Syrie. La protection civile syrienne 
a confirme qu’aucun de leurs benevoles n’avait ete 
implique et encore moins tue dans Fincident allegue par 
les autorites syriennes dans leur recente correspondance, 
dementant done les mensonges de ces autorites. 

Qui plus est, les allegations repetees selon 
lesquelles le Royaume-Uni et ses allies preparent une 
attaque a l’arme chimique sont malveillantes et absurdes 
et constituent simplement une tentative de detourner 
l’attention de la situation reelle sur le terrain en Syrie. 
Mais je voudrais terminer en me faisant l’echo de ce 
qu’a dit le representant de la France, a savoir que nous 
reagirons de maniere appropriee en cas d’attaque a 
l’arme chimique. Et cette attaque ne viendra pas de nous. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol ): Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance. Nous remercions egalement M me Izumi 
Nakamitsu de son important expose. 

Nous notons avec une profonde preoccupation le 
nombre croissant des allegations d’utilisation d’armes 
chimiques contre la population civile en Republique 
arabe syrienne. Le Perou condamne ces actes atroces 
ou qu’ils se produisent et les considere comme un defi 
ouvert au regime de non-proliferation et au maintien de 
la paix et de la securite internationales. Nous sommes 
egalement preoccupes par la persistance des divergences, 
erreurs et omissions dans la declaration syrienne. Les 
informations recentes fournies par le Gouvernement 
syrien a FOrganisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) se sont revelees une nouvelle fois 
insuffisantes. Nous reaffirmons que les autorites 
syriennes ont l’obligation juridique et morale de 
cooperer pleinement afin de clarifier les divergences 
qui subsistent, et que ce Conseil est responsable de 
preserver le regime de non-proliferation. 

D’autre part, nous tenons a reaffirmer notre 
confiance dans le travail accompli par la Mission 
d’etablissement des faits de FOIAC, dont le 
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professionnalisme et la rigueur technique ont permis 
de determiner l’occurrence d’attaques chimiques en 
Syrie. Nous attendons avec interet les resultats de son 
rapport final sur les evenements de Douma, ainsi que 
ses declarations sur plusieurs autres incidents qui ont ete 
signales concernant l’emploi presume d’armes chimiques 
en Syrie. Nous voudrions egalement souligner les 
progres realises par l’OIAC en termes de planification 
logistique pour la mise en oeuvre effective de la 
decision adoptee le 27 juin a la session extraordinaire 
de la Conference des Etats parties a la Convention sur 
les armes chimiques. Nous estimons qu’il est de la 
plus haute importance que les enquetes permettent a 
l’OIAC d’identifier les auteurs de ces actes harbares. 
Nous soulignons que l’identification des responsables 
et la conduite de proces equitables, conduisant a les 
sanctionner, permettront de rendre justice aux victimes, 
tout en decourageant efficacement la repetition de ces 
crimes atroces et en sauvegardant le regime de non¬ 
proliferation. II s’agit egalement de retablir l’etat de 
droit, necessaire a l’instauration d’une paix durable, 
conformement a la resolution 2254 (2015) du Conseil et 
au Communique de Geneve (voir S/2012/522, annexe). 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Puisque c’est la premiere fois ce mois-ci que je prends 
la parole dans cette salle, qu’il me soit permis de vous 
feliciter, Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Je voudrais egalement 
remercier l’Etat plurinational de Bolivie pour ses efforts 
et son travail au cours de sa presidence en octobre. Je 
voudrais remercier M me Izumi Nakamitsu pour son 
expose et pour nous avoir communique le dernier 
rapport (voir S/2018/971, annexe) de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) sur les 
armes chimiques en Syrie. La position de la Pologne 
sur les armes chimiques etant bien connue, je limiterai 
mes observations. 

Le soixante et unieme rapport de l’OIAC ne fournit 
pas d’informations qui nous permettraient d’affirmer 
que la declaration presentee par la Republique arabe 
syrienne peut etre consideree comme exacte et complete 
conformement a la Convention sur l’interdiction des 
armes chimiques et a la decision du Conseil executif de 
l’OIAC. Nous appelons la Syrie a cooperer pleinement 
avec l’OIAC afin de clarifier toutes les lacunes, 
incoherences et divergences existantes. 

Nous exprimons constamment notre appui au 
Secretariat technique de l’OIAC, a l’Equipe devaluation 
des declarations et a la Mission d’etablissement des faits 


dans leur devouement et leurs efforts professionnels 
pour maintenir et renforcer l’efficacite et l’integrite de 
la Convention sur l’interdiction des armes chimiques. 
Nous sommes preoccupes par les rapports de la Mission 
d’etablissement des faits sur l’utilisation d’agents 
chimiques comme armes a Saraqib, Ltamenah et 
Douma. La Pologne condamne fermement l’emploi 
d’armes chimiques partout, y compris en Syrie. Nous 
sommes d’avis que les auteurs de ces crimes doivent 
etre traduits en justice. Pour terminer, j’appuie tous les 
efforts visant a renforcer l’integrite et l’efficacite de 
l’OIAC. Je voudrais egalement me faire l’echo d’autres 
orateurs et souligner la necessite de la reprise du 
processus politique en Syrie. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational 
de Bolivie) {parle en espagnol ) : Nous remercions 
M me Izumi Nakamitsu, Secretaire generale adjointe et 
Haute-Representante pour les affaires de desarmement, 
des informations fournies aujourd’hui. 

Nous rappelons une fois de plus la destruction 
des 27 installations de fabrication d’armes chimiques 
declarees par le Gouvernement syrien et l’encourageons 
a continuer de presenter des rapports concernant 
ces installations. Nous encourageons egalement le 
Gouvernement syrien a poursuivre sa cooperation 
afin de clarifier les questions en suspens aupres du 
Secretariat de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques (OIAC). Nous insistons sur le fait que 
le dialogue et la transparence sont les meilleurs moyens 
de surmonter les doutes ou les divergences auxquels 
se heurte le Secretariat technique de l’OIAC. Nous 
reiterons notre appui au travail accompli par le 
Secretariat technique. Nous encourageons la Syrie et le 
Secretariat technique de l’OIAC a continuer a travailler 
de maniere coordonnee. 

Nous croyons par ailleurs essentiel que le 
Secretariat technique effectue des inspections sur place 
afin de recueillir des informations fiables sur les lieux 
ou des elements ou agents chimiques sont presumes 
avoir ete utilises. A cet egard, nous insistons sur les 
inspections qui vont etre effectuees dans les installations, 
a Barzah et a Jamrayah, du Centre syrien d’etudes et 
de recherches scientifiques. Nous en examinerons 
attentivement les resultats. 

La Bolivie rejette categoriquement l’emploi 
d’armes chimiques en tant qu’acte injustifiable et 
criminel, ou qu’il se produise et quel qu’en soit l’auteur, 
car leur emploi constitue un crime grave contre le droit 
international et contre la vie meme. Quiconque utilise ce 
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type d’armes doit rendre des comptes a la justice. Nous 
insistons done pour que le Conseil de securite reste 
uni afin d’etablir un mecanisme impartial et credible 
pour mener une enquete concluante, transparente et 
depolitisee visant a identifier les responsables et a les 
traduire en justice. A cet egard, nous regrettons que 
d’autres organismes multilateraux tels que l’OIAC - que 
nous reconnaissons et appuyons pour le travail technique 
accompli a ce jour - aient ete appeles a servir et dotes 
de pouvoirs. Toutefois, nous pensons que l’identification 
des responsables devrait etre confiee a un mecanisme 
appuye par le Conseil de securite. En ce qui concerne 
le travail technique effectue par l’OIAC, nous serons 
attentifs aux resultats des analyses et des enquetes que 
la Mission d’etablissement des faits effectuera sur les 
incidents survenus a Douma et ceux signales en 2017. 

Enfin, nous reaffirmons que la seule fagon de 
sortir du conflit en Syrie passe par un dialogue politique 
de haut niveau qui, dans le cadre du respect du droit 
international, et surtout du respect de la souverainete, de 
l’independance et de l’integrite territoriale de la Syrie, 
permette la creation d’une commission constitutionnelle, 
conformement a la Declaration de Sotchi, a la resolution 
2254 (2015) et au processus de Geneve mene sous les 
auspices des Nations Unies. Nous soulignons egalement 
le dernier accord entre la Russie et la Turquie, qui a 
permis de reduire la violence principalement dans la 
province d’Edleb, de meme que la rencontre entre la 
Russie, la Turquie, la France et l’Allemagne. Ces espaces 
de dialogue sont essentiels si nous voulons parvenir a 
une solution pacifique au conflit. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Ma delegation remercie la Haute-Representante pour 
les affaires de desarmement, M me Nakamitsu, pour 
son expose informatif et le travail professionnel de son 
equipe competente. En depit de la volonte des principales 
parties et de certaines actions entreprises par celles-ci 
visant a eliminer toutes les ambigultes qui subsistent, 
nous ne sommes toujours pas en mesure d’observer 
des progres tangibles sur les questions en suspens. Ma 
delegation estime que le Conseil devrait se concentrer 
davantage sur les trois facteurs suivants. 

Premierement, l’assistance et l’appui, pour 
renforcer la cooperation et la collaboration entre 
l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) et le Gouvernement syrien. Cela 
contribuerait a faire progresser efficacement le reglement 
de tous les differends concernant la declaration initiale de 
ce dernier. Le deuxieme facteur concerne la facilitation 


d’enquetes effectives sur tous les cas signales d’emploi 
d’armes chimiques en Syrie. Chaque mois, on ne fait que 
nous dire que les enquetes concernant Douma et d’autres 
incidents sont en cours. Nous ne voyons pas comment les 
procedures se deroulent, quels sont les problemes et les 
obstacles rencontres et comment ils sont traites et regies. 
Troisiemement, l’absence d’impunite et l’absence de 
mesures preventives sont d’autres pierres d’achoppement 
qui nous empechent de lutter efficacement contre les 
menaces persistantes de l’utilisation d’armes chimiques. 
Mon pays est fermement convaincu que le Conseil doit 
s’unir pour rechercher inlassablement une solution 
globale aux questions d’identification des auteurs 
et de poursuites contre ceux-ci, sans transferer ces 
prerogatives a d’autres structures. 

En ce qui concerne la decision prise par la 
Conference des Etats parties a sa quatrieme session 
extraordinaire, le Kazakhstan recommande que les 
nouvelles fonctions eventuelles de l’OIAC, ainsi que les 
possibility d’elargir son mandat, soient examinees et 
mises en oeuvre avec la participation et l’appui de tous 
les Etats parties a la Convention sur l’interdiction des 
armes chimiques. 

Pour terminer, nous esperons que le Conseil 
de securite conservera son role de chef de file et sa 
prerogative speciale s’agissant de regler toutes ces 
questions sans les transferer a d’autres structures. Cela 
reviendrait a exposer ces questions a un risque accru de 
politisation et de polarisation. 

Enfin, le Kazakhstan appelle de ses vceux des 
consultations constructives et patientes, dont le besoin 
se fait cruellement sentir, et une quete inlassable de 
solutions mutuellement acceptables dans l’interet du 
peuple syrien. 

M. Orrenius Skau (Suede) {parle en anglais ) : 
Etant donne qu’il s’agit de la premiere seance a laquelle 
je participe ce mois, je voudrais egalement vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que votre equipe, de votre 
accession a la presidence, et remercier la Bolivie du 
dynamisme avec lequel elle a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Au cours du conflit syrien, nous avons ete 
temoins de l’utilisation repetee d’armes chimiques ainsi 
que de nombreuses autres violations systematiques et 
flagrantes du droit international par les parties au conflit. 
Le Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et 
de l’Organisation des Nations Unies a conclu que la 
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Republique arabe syrienne et l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant etaient responsables de Femploi d’armes 
chimiques. Nous condamnons ces agissements avec la 
plus grande fermete. II s’agit d’une violation grave du 
droit international, qui pose une menace a la paix et la 
securite internationales. L’emploi de telles armes dans 
un conflit arme est constitutif de crime de guerre. 

La proliferation et l’utilisation d’armes chimiques 
doivent cesser, et les responsables de ces crimes 
doivent en repondre. Nous avons declare a maintes 
reprises au Conseil de securite que l’impunite n’etait 
pas une option. Comme les representants le savent, a 
cette fin, nous avons travaille sans relache, notamment 
avec les autres membres elus, pour trouver un accord 
sur un mecanisme d’identification des auteurs. C’est 
egalement la raison pour laquelle nous nous sommes 
joints au Partenariat international contre l’impunite 
d’utilisation d’armes chimiques, dirige par la France, et 
la raison pour laquelle nous avons appuye la decision de 
la Conference des Etats parties a sa quatrieme session 
extraordinaire de prendre les mesures necessaires afin 
d’identifier les auteurs de Femploi d’armes chimiques 
en Republique arabe syrienne. Alors qu’un mecanisme 
etabli par le Conseil aurait ete et demeure preferable, 
la question est trop importante pour qu’on la laisse 
bloquer indefiniment. Toutefois, la decision de la 
Conference des Etats parties n’exonere pas le Conseil 
de sa responsabilite. Nous attendons maintenant avec 
interet de recevoir des informations actualisees sur la 
mise en oeuvre de cette decision dans le rapport mensuel 
presente au Conseil au titre de la resolution 2118 (2013). 

Je voudrais faire les observations suivantes au 
sujet du dernier rapport en date du Directeur general de 
l’OIAC sur l’elimination des armes chimiques en Syrie 
(S/2018/971, annexe). 

Premierement, nous notons que l’Equipe 
devaluation des declarations de l’OIAC analyse 
actuellement la reponse des autorites syriennes aux 
questions concernant les questions en suspens liees a 
leur declaration relative aux armes chimiques. Nous 
insistons sur le fait que toutes les questions en suspens 
doivent etre reglees des que possible. Toutes les armes 
chimiques restantes doivent etre declarees et detruites, 
conformement a la resolution 2118 (2013). Nous 
exhortons les autorites syriennes a cooperer pleinement 
et activement avec l’OIAC afin que l’exactitude et 
l’exhaustivite de leur declaration puissent finalement 
etre verifiees. 


Deuxiemement, nous reaffirmons notre plein 
appui a l’OIAC et notre entiere confiance dans les 
travaux independants, impartiaux et professionnels de 
sa mission d’etablissement des faits en Republique arabe 
syrienne. Nous attendons avec interet les prochains 
rapports sur un certain nombre d’enquetes en cours, 
notamment le rapport final sur l’attaque presumee 
a Douma. 

Troisiemement, nous demeurons profondement 
inquiets des allegations selon lesquelles des armes 
chimiques pourraient a nouveau etre utilisees. A cet 
egard, nous appuyons pleinement les observations 
formulees par le Secretaire general dans sa lettre 
(S/2018/971) transmettant le rapport mensuel, dans 
laquelle il declare que « toute nouvelle utilisation 
eventuelle d’armes chimiques en Republique arabe 
syrienne serait totalement inacceptable ». II faut rappeler 
a toutes les parties l’interdiction claire et absolue de 
Femploi d’armes chimiques en toutes circonstances. 

En ma qualite de coredacteur pour les questions 
humanitaires en Syrie, je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour souligner et saluer la livraison d’une aide 
humanitaire a Roukban, qui a eu lieu ce week-end. Nous 
tenons a saluer les efforts considerables deployes par 
l’ONU et par le Croissant-Rouge arabe syrien a cette fin, 
ainsi que la contribution de la Russie et des Etats-Unis a 
cette entreprise. II s’agit d’une aide dont ont cruellement 
besoin les quelque 50 000 personnes qui sont bloquees 
dans le camp et qui n’ont pas re?u d’aide depuis janvier. 
Cela etant, nous avons besoin de davantage d’exemples 
positifs comme celui-ci alors que nous continuons de 
demander avec insistance un acces humanitaire sur, 
durable et sans entrave pour toutes les personnes dans le 
besoin partout en Syrie. 

Dans le meme ordre d’idees, qu’il me soit 
egalement permis de saisir cette occasion pour formuler 
des observations sur Involution la plus recente de la 
situation politique. Les recentes reunions tenues dans 
les formats appropries montrent qu’il y a une dynamique 
internationale qu’il convient maintenant de saisir pour 
que la commission constitutionnelle soit en place avant 
la fin de l’annee. En ce moment critique, le Conseil doit 
prendre clairement position, montrer que nous appuyons 
pleinement le processus politique dirige par l’ONU et 
veiller a ce que des progres reels soient accomplis avant 
l’expose de l’Envoye special dans le courant du mois. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais ) : 
Nous remercions de son expose M me Izumi Nakamitsu, 
Haute-Representante pour les affaires de desarmement. 
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Nous nous felicitons des efforts constants 
deployes par l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) pour clarifier toutes les questions en 
suspens liees a la declaration initiale du Gouvernement 
syrien sur son programme d’armes chimiques. Toutefois, 
nous deduisons du rapport du Directeur general de 
l’OIAC que le Secretariat n’est toujours pas en mesure 
de faire la lumiere sur toutes les lacunes, incoherences 
et anomalies relevees. 

A cet egard, nous notons que le Directeur general 
a adresse au Gouvernement syrien une lettre dans 
laquelle il souligne qu’il importe de regler ces questions 
au plus vite. 

Nous voudrions souligner une fois de plus 
l’importance de communications significatives et axees 
sur les resultats et de la poursuite des consultations 
entre l’OIAC et le Gouvernement syrien, l’objectif etant 
clairement de regler toutes les questions en suspens 
une fois pour toutes. Entre-temps, nous notons que la 
Mission d’etablissement des faits menee par l’OIAC en 
Syrie a poursuivi son enquete au sujet de 1’allegation 
d’emploi d’armes chimiques a Douma en avril. Toutes 
les parties doivent cooperer a l’enquete en cours de la 
Mission. Nous attendons avec interet la publication de 
son rapport final sur cet incident. 

Par ailleurs, nous notons que la Mission a 
poursuivi la collecte et l’analyse d’informations au sujet 
de cinq cas d’allegation d’emploi d’armes chimiques en 
Syrie. Notre position reste coherente et claire, a savoir 
que toute utilisation d’armes chimiques en Syrie, par qui 
que ce soit et quelles que soient les circonstances, est 
totalement inacceptable. 

Comme le Secretaire general l’a souligne 
dans sa lettre datee du 29 octobre, « il est imperatif 
qu’aucune impunite ne soit accordee par la communaute 
internationale aux auteurs de tels actes » (S/2018/971). A 
cet egard, nous restons convaincus que le retablissement 
de l’unite du Conseil est la voie la plus sensee pour 
progresser concretement vers l’application du principe 
de responsabilite. 

Enfin, nous voudrions souligner qu’il importe 
de reprendre le dialogue politique afin de regler 
durahlement la crise syrienne. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je remercie M me Nakamitsu de son expose riche 
d’informations. 


Je me concentrerai sur trois points : premierement, 
notre appui a l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC); deuxiemement, l’etablissement 
des responsabilites et, troisiemement, revolution de la 
situation politique. 

Premierement, je vais parler de notre appui 
a l’OIAC et de la mise en place du mecanisme 
d’etablissement des responsabilites. Nous remercions le 
Secretaire general de nous avoir transmis le soixante et 
unieme rapport mensuel du Directeur general de l’OIAC 
(S/2018/971, annexe) sur la question, et nous appuyons 
le travail objectif et professionnel de la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC en Republique 
arabe syrienne. 

Il est inacceptable qu’on ne soit pas en mesure, pres 
de quatre ans apres 1’adhesion de la Syrie a la Convention 
sur les armes chimiques, de verifier sa declaration et de 
la considerer comme exacte et complete. Le Royaume 
des Pays-Bas reaffirme l’importance des resultats de la 
quatrieme session extraordinaire de la Conference des 
Etats parties a la Convention sur les armes chimiques, 
qui a eu lieu le 27 juin. Une majorite ecrasante d’Etats 
Membres a reconfirme et renforce la norme contre 
l’utilisation d’armes chimiques en decidant de creer un 
mecanisme d’etablissement des responsabilites. C’est 
pourquoi le Royaume des Pays-Bas salue la volonte du 
Directeur general de l’OIAC de mettre rapidement en 
oeuvre cette decision. 

Le Royaume des Pays-Bas exprime sa vive 
preoccupation au sujet de l’attitude d’obstruction 
adoptee par la Federation de Russie lors des recentes 
discussions relatives au budget de l’OIAC. En entravant 
les discussions sur le budget de l’OIAC pour 2019, la 
Federation de Russie tente de retarder la creation legitime 
du mecanisme d’etablissement des responsabilites. Elle 
compromet aussi le fonctionnement d’ensemble de 
l’OIAC. Nous demandons a la Federation de Russie de 
s’engager de fagon constructive et de manifester son 
appui au but solennel de l’OIAC, qui est d’eliminer les 
armes chimiques dans le monde sur la base d’un mandat 
de l’ONU. 

Deuxiemement, j’en viens a la necessity de 
l’application du principe de responsabilite. Les 
Syriens meritent que justice soit faite. On ne saurait 
permettre l’impunite pour l’emploi d’armes chimiques. 
L’application du principe de responsabilite pour les 
armes chimiques utilisees en Syrie n’est ni optionnelle 
ni negociable. On ne doit jamais permettre a qui que ce 
soit et en quelque circonstance que ce soit d’utiliser des 
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armes chimiques. C’est pourquoi il est essentiel de faire 
respecter le regime international de non-proliferation. 
Cette norme a ete mise en danger par le regime syrien. 
Nous attendons avec interet le rapport final sur l’attaque 
qui a eu lieu a Douma le 7 avril, qui doit etre publie 
avant la fin de l’annee. 

Le Royaume des Pays-Bas salue le memorandum 
d’accord sur la cooperation entre le Secretariat 
technique de l’OIAC et le Mecanisme international 
impartial et independant charge de faciliter les enquetes 
sur les violations les plus graves du droit international 
commises en Republique arabe syrienne depuis 
mars 2011. La possibility d’un partage d’informations 
entre l’OIAC et le Mecanisme peut aider de fagon 
importante a lutter contre l’impunite en Syrie. C’est 
done un premier pas important vers l’application du 
principe de responsabilite. Nous demeurons convaincus 
qu’un renvoi de la situation en Syrie a la Cour penale 
internationale (CPI) est de loin la meilleure option. C’est 
le meilleur moyen d’etablir les responsabilites pour les 
crimes les plus graves qui ont ete commis en Syrie. 
Tant que le Conseil est empeche de renvoyer la situation 
en Syrie a la CPI, nous poursuivrons nos efforts en 
faveur de la responsabilisation ailleurs - a l’OIAC,;au 
Mecanisme international, impartial et independant; a la 
Commission d’enquete; et au Partenariat international 
contre l’impunite d’utilisation d’armes chimiques. 

Nous soulignons que l’archivage des documents 
du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU s’effectue 
conformement aux regies et procedures applicables de 
l’ONU, comme M me Nakamitsu nous l’a dit au cours 
d’une seance precedente sur les armes chimiques en 
Syrie (voir S/PV.8174). Une lettre du Bureau des affaires 
de desarmement ou du Secretaire general n’a pas de 
valeur ajoutee, et c’est pourquoi nous ne pouvons pas 
appuyer la demande russe tendant a l’envoi d’une lettre. 

Troisiemement, je parlerai de 1’evolution de la 
situation politique. Nous saluons la baisse du niveau de 
violence a Edleb, apres le memorandum d’accord entre la 
Russie et la Turquie. Nous sommes toutefois preoccupes 
par ce qu’a dit dernierement le representant de la Syrie 
ici au Conseil, a savoir que « nous [allons] reprendre 
entierement Edleb lorsque nous jugerons cela approprie 
» ( S/PV.8383, p. 16). Une escalade de la violence a Edleb 
par le regime conduirait a une catastrophe humanitaire. 
Elle reconfirmerait que le regime n’accorde aucunement 
la priorite a la protection du peuple syrien. Ceux qui 
se trouvent a Edleb meritent d’etre proteges. Un 


affrontement militaire y compromettra durablement la 
paix et la stabilite. 

Nous demandons a la Turquie et a la Russie 
d’associer l’Organisation des Nations Unies a la mise en 
oeuvre du volet humanitaire du memorandum d’accord. 
Nous ne devons pas permettre de laisser passer 
l’occasion offerte par la situation a Edleb de convoquer 
la commission constitutionnelle. Elle doit etre utilisee 
comme point de depart d’un processus politique plus 
large et viable sur la base de la resolution 2254 (2015). 
Le Royaume des Pays-Bas se prononce en faveur de la 
convocation de la commission des que possible, avant 
la fin de l’annee et avant le depart de l’Envoye special 
Staffan de Mistura. Nous appelons toutes les parties, 
en particulier le regime syrien, a cooperer de maniere 
constructive avec l’ONU pour eviter de retarder encore 
davantage le processus politique. 

Enfin, s’agissant de ce qu’a dit tout a l’heure 
notre collegue russe au sujet des Casques blancs, nous 
reaffirmons notre point de vue que ces sont de braves 
travailleurs humanitaires. Ils ont ete attaques sur le 
terrain par le regime syrien alors qu’ils s’acquittaient 
de taches purement humanitaires, et ces attaques 
sont inacceptables. 

Le President (parle en chinois ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je remercie tout d’abord la Haute-Representante 
Izumi Nakamitsu de son expose. J’ai pris note du 
rapport du Directeur general de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (S/2018/971, annexe), 
transmis au Conseil de securite par le Secretaire general. 
L’OIAC a continue de communiquer avec la Syrie sur les 
questions en suspens concernant sa declaration initiale 
sur les armes chimiques. 

La Chine est pour le renforcement de la 
coordination entre les deux parties aux fins d’un 
reglement approprie des questions a l’examen. Nous 
avons pris note du fait que la Mission d’etablissement 
des faits de l’OIAC est en train d’enqueter sur cinq cas 
d’emploi presume d’armes chimiques en Syrie, et nous 
esperons voir les conclusions de l’enquete a bref delai. 
En attendant, toutes les parties esperent que la Mission 
publiera son rapport final sur l’enquete sur l’emploi 
d’armes chimiques dans la region de Douma. Nous 
esperons qu’elle continuera de faire son travail dans le 
strict respect de son mandat. 
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La position de la Chine sur les armes chimiques 
est coherente et claire. Nous sommes fermement 
opposes a l’emploi d’armes chimiques par tout pays, 
organisation ou individu, en quelque circonstance et a 
quelque fin que ce soit. L’emploi d’armes chimiques ne 
doit pas etre tolere, quels que soient le lieu et le moment. 
Tous les incidents d’emploi presume d’armes chimiques 
doivent faire l’objet d’enquetes approfondies, objectives 
et impartiales afin de parvenir a des conclusions fondees 
sur des preuves averees a meme de resister a l’epreuve des 
faits et de l’histoire, et pour que les auteurs et les parties 
responsables de ces actes soient traduits en justice. 

Pour ce qui est de la decision prise en juin a la 
quatrieme session extraordinaire de la Conference des 
Etats parties a la Convention sur les armes chimiques 
concernant l’application du principe de responsabilite 
pour l’emploi d’armes chimiques, la position de la 
Chine reste inchangee. Nous esperons que les parties 
ceuvreront pour surmonter leurs divergences par le 
dialogue et la concertation, et qu’elles feront ensemble 
face a la menace posee par l’emploi d’armes chimiques. 

Enfin, je voudrais souligner que la question 
des armes chimiques en Syrie est etroitement liee 
au reglement politique de la question syrienne. 
Presentement, les parties concernees par la question 
syrienne deploient d’intenses efforts diplomatiques pour 
mener de l’avant le processus politique syrien. Nous 
demandons a toutes les parties concernees d’adopter 
une approche constructive, de maintenir l’unite sur la 
question des armes chimiques en Syrie, de regler les 
problemes par le dialogue et des consultations et de 
prevenir ensemble tout autre emploi d’armes chimiques. 
Dans le cadre de ce processus, les parties doivent se 
conformer strictement aux huts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies et respecter pleinement 
la souverainete et l’integrite territoriale de la Syrie. 
Nous esperons que les parties ceuvreront de concert et 
de maniere constructive a un reglement rapide, global, 
juste et approprie de la question syrienne. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite ce mois. J’espere que le Conseil 


de securite pourra profiter de la sagesse chinoise durant 
votre presidence. 

Je voudrais commencer par une information 
dont j’aimerais que les membres du Conseil de securite 
prennent conscience. Elle concerne un terroriste 
syrien du nom de Jihad Dhiab. II est egalement 
connu sous l’alias Abu Wa’el Dhiab. Ce terroriste 
s’est rendu en Afghanistan en 2000 pour combattre 
aux cotes d’Al-Qaida. En 2001, les forces de securite 
pakistanaises l’ont arrete, ainsi que d’autres terroristes 
internationaux. Les forces de securite pakistanaises les 
ont remis aux services de renseignement americains, 
qui les ont transferes au camp de detention de la baie 
de Guantanamo. 

II s’avere que les autorites americaines ont libere 
un certain nombre de prisonniers de Guantanamo durant 
la crise terroriste qui secoue mon pays. Comme par 
miracle, ces prisonniers pu quitter Guantanamo pour 
se rendre dans mon pays. Ils ont obtenu des passeports, 
des visas et de l’argent. Ils ont pu voyager des dizaines 
de milliers de kilometres durant sans que personne ne 
les arrete, parvenant ainsi a se rendre de Guantanamo 
jusqu’en Syrie. Au nombre de ces individus figurait 
Jihad Dhiab, qui reside actuellement en Turquie. II rend 
visite a sa mere malade dans l’un des hopitaux du pays. 
II peut se deplacer librement entre la Syrie et la Turquie, 
pour combattre aux cotes du Front el-Nosra, une entite 
terroriste qui est inscrite sur les listes du Conseil. C’est 
la la premiere partie de l’information dont je voulais 
faire part au Conseil aujourd’hui. 

Dans la deuxieme partie de cette information, 
je vais entrer dans le detail, et je suis convaincu que 
cela interessera le Conseil. Le Gouvernement des 
Etats-Unis a conclu un accord avec le Gouvernement 
uruguayen en 2014. En vertu de cet accord, un grand 
nombre de terroristes qui etaient detenus dans la 
prison de Guantanamo ont ete transferes en Uruguay 
pour des raisons supposement humanitaires. Parmi 
ces detenus figuraient trois Syriens, un Palestinien et 
un Tunisien. Jihad Dhiab en faisait partie. Pour des 
raisons pretendument humanitaires, done, il a reussi a 
aller de Guantanamo jusqu’a la Syrie, en passant par 
l’Uruguay. Les Etats-Unis ont affirme avoir conclu avec 
le Gouvernement uruguayen un accord en vertu duquel 
le Gouvernement uruguayen s’engage a faire en sorte 
que ce terroriste reste sur son territoire. Neanmoins, ce 
terroriste a quitte l’Uruguay et s’est rendu en Syrie. II 
reside desormais en Turquie, et il recrute des terroristes 
pour les envoyer en Syrie - que ce soit a Edleb ou 
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ailleurs dans le pays. Nous entendons transmettre 
cette information au Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 
2253 (2015). Nous esperons que le Comite reagira de 
maniere pragmatique, cette fois, en inscrivant le nom de 
ce terroriste sur la liste des sanctions, dans l’hypothese 
bien sur ou quelqu’un souhaiterait veritablement lutter 
contre l’horrible fleau du terrorisme dont souffre 
mon pays. 

Je vais maintenant evoquer un incident qui s’est 
produit en 2014. Nous en avions informe le Conseil dans 
une lettre officielle publiee sous la cote S/2014/195. II 
concerne un autre terroriste syrien, nomme Haytham 
Qassab. Cet homme a transports des substances 
chimiques de Turquie pour le compte de l’entite « Ahrar 
el-Cham », qui est le Front el-Nosra, desormais base a 
Edleb. Le 31 mai 2018, les autorites turques ont libere ce 
terroriste, alors qu’elles l’avaient arrete en flagrant debt 
de possession de substances chimiques sur le territoire 
turc. II a ete libere pour pouvoir jouer son role de 
terroriste en Syrie. Ce terroriste, Haytham Qassab, s’est 
done adresse a un fournisseur turc nomme Halit Osman 
Vanalika; il dirige la societe d’import-export Dharwa, qui 
est basee a Bolha Qeylioglu, en Turquie. Nous pouvons 
meme decrire la couleur de la facade du batiment et en 
donner l’adresse exacte. Haytham Qassab a demande 
a son fournisseur turc plusieurs substances, dont du 
phosphore blanc, du phosphore rouge, du fluorure de 
potassium, du methanol et de la resorcine. II a explique 
qu’il avait besoin de ces substances pour produire une 
fumee blanche dans certaines regions, et ainsi pretendre 
que les autorites syriennes avaient bombarde ces zones. 
L’objectif etait done d’utiliser ces substances en tant 
qu’armes chimiques. Voila l’information que je voulais 
partager concernant le terrorisme dont souffre mon 
pays, un terrorisme appuye par certains Etats. 

Jour apres jour, les pratiques de certains pays 
occidentaux au sein du Conseil prouvent bien qu’ils ont 
pris gout a exploiter les principes du droit international, 
les dispositions de la Charte des Nations Unies, et 
les regies regissant les procedures de l’ONU. Ces 
Etats ont egalement instrumentalist les plateformes 
de l’Organisation pour promouvoir leurs objectifs 
politiques, dans le but de faire ingerence dans les 
affaires interieures d’autres Etats Membres et de couvrir 
les crimes qu’ils ont eux-memes commis a l’encontre 
du peuple syrien, ainsi que les crimes perpetres par 
les groupes terroristes armes auxquels ils ont apporte 
d’innombrables formes d’appui tout au long des sept 
dernieres annees. Ils ont notamment facilite l’acquisition, 


par ces groupes terroristes, de substances chimiques 
toxiques qui ont ete utilisees aussi bien contre l’Armee 
syrienne que contre les civils syriens. 

Jour apres jour se revelent les atrocites inouies 
commises contre le peuple syrien a cause des politiques 
atroces que menent les Gouvernements de ces Etats. 
Dernier exemple en date, il y a quelques jours a Raqqa, 
des fosses communes ont ete decouvertes. Elies sont la 
consequence des frappes aeriennes menees par la soi- 
disant Coalition mondiale contre Daech. La decouverte 
tragique de ces fosses communes a Raqqa a revele 
4000 depouilles, dont la majorite sont des femmes, des 
enfants et des personnes agees. Nous n’avons deblaye 
que 2% des decombres a Raqqa et nous avons deja 
decouvert plus de4000 corps dans des fosses communes. 
Cette decouverte tragique corrobore la veracite des 
informations que nous avons presentees a maintes 
reprises concernant la brutalite des crimes perpetres 
par cette coalition. En effet, elle a completement detruit 
la ville syrienne de Raqqa, apres avoir transfere les 
terroristes de Daech jusqu’au gouvernorat de De'fr el- 
Zor, afin d’empecher l’armee nationale de controler les 
frontieres que le pays partage avec l’lraq, permettant 
ainsi a la « Coalition» de concretiser son plan, qui 
consiste a miner la souverainete et l’unite de la 
Republique arabe syrienne, en collaboration avec les 
milices sous sa tutelle. 

Mon pays demande une nouvelle fois au Conseil 
de securite d’assumer sa responsabilite s’agissant de 
preserver la paix et la securite internationales, d’agir 
immediatement pour mettre fin aux crimes perpetres a 
l’encontre du peuple syrien par la « Coalition mondiale», 
d’empecher que de tels crimes soient a nouveau commis 
et de faire en sorte que les auteurs de ces crimes contre 
mon peuple aient a repondre de leurs actes. Mon pays 
demande au Conseil de securite de mener une enquete 
internationale sur les crimes et les massacres dont il 
a ete decouvert qu’ils ont ete commis dans la ville de 
Raqqa. Nous demandons une fois de plus au Conseil de 
mettre un terme a la presence agressive et illegale des 
forces americaines et d’autres forces etrangeres sur le 
territoire syrien. 

Je voudrais tout d’abord dire a ceux qui ont la 
memoire courte que l’engagement de la Syrie en faveur 
de l’elimination des armes de destruction massive ne 
remonte pas seulement a 2013. 2013 est l’annee ou nous 
avons adhere a la Convention sur les armes chimiques. 
Bien au contraire, notre engagement en faveur de 
l’elimination des armes de destruction massive est 


16/18 


18-36102 



05/11/2018 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.8390 


un engagement de longue date. Je voudrais rappeler 
a tous ceux qui sont dans cette salle que lorsque mon 
pays siegeait au Conseil de securite, il a presente, 
le 27 decembre 2003 pour etre exact, une initiative visant 
a faire du Moyen-Orient une zone exempte de toutes les 
armes de destruction massive. Neanmoins, a l’epoque, 
la delegation americaine avait menace de recourir au 
droit de veto si nous demandions que cette proposition 
soit mise aux voix au Conseil de securite. Done, notre 
engagement est de longue date; il remonte a 2003. A cet 
egard, nous reiterons notre appel aux Etats Membres 
pour faire du Moyen-Orient une zone exempte d’armes 
nucleaires et d’autres armes de destruction massive. 
Nous demandons en outre au Conseil d’enjoindre Israel 
d’adherer au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires en tant qu’Etat non dote d’armes nucleaires 
et de soumettre toutes ses activites et installations 
nucleaires au controle de l’Agence internationale de 
l’energie atomique. 

Mon pays a honore ses engagements au titre de la 
Convention sur les armes chimiques et de la resolution 
2118 (2013). La Syrie s’est toujours efforcee de cooperer 
dans un esprit constructif, dans la transparence et avec 
souplesse pour s’acquitter de ses engagements, meme si 
nous faisons face a d’enormes defis et a des conditions 
de securite difficiles, complexes et caracterisees par des 
actes de provocation, en raison du comportement hostile 
de certains acteurs regionaux et internationaux. 

Le Gouvernement syrien a accompli un exploit 
sans precedent dans l’histoire de l’Organisation en 
eliminant son programme d’armes chimiques en un 
temps record, de fapon irreversible et sur des navires 
americains. Pourtant, au lieu de saluer ce qu’a fait le 
Gouvernement syrien, nous constatons que ces Etats 
qui ont l’habitude de manipuler le droit international, 
qui sont passes maitres dans Part de la tromperie, 
demandent au Conseil de securite de convoquer quasi- 
quotidiennement des reunions theatrales, dans le seul but 
de faire des allegations provocatrices et sans fondement 
contre le Gouvernement syrien. Je voudrais reiterer a 
l’intention de ces Etats qu’il y a un grand non-dit bien 
evident dans cette salle. Le non-dit, c’est que les Etats 
qui ont demande a ce que soit convoquee la presente 
seance sont les memes qui ont facilite l’acquisition de 
matieres chimiques toxiques par des groupes terroristes. 
Le non-dit, c’est que ces groupes terroristes armes ont 
utilise ces matieres contre la Syrie. Le non-dit, ce sont 
les declarations des hauts dirigeants de ces Etats ainsi 
que les declarations que nous avons tous entendues 
aujourd’hui, selon lesquelles le seul moyen de sauver 


les groupes terroristes armes consiste a utiliser des 
armes chimiques. Il y a done dans cette salle des Etats 
qui souhaitent que des armes chimiques soient utilisees 
et des Etats qui encouragent des groupes terroristes a 
utiliser ces armes, dans le but d’organiser de nouveau 
ces reunions theatrales et de porter des accusations 
sans fondement contre le Gouvernement syrien en 
disant que c’est le Gouvernement syrien qui a utilise ces 
armes odieuses. 

Je voudrais dire en passant que ces armes 
odieuses sont des armes europeennes et americaines. 
Il s’agit d’armes americaines au Viet Nam et d’armes 
europeennes entre les mains de la France et de 
l’Allemagne, comme l’a mentionne mon collegue, le 
representant de la France, au debut de son intervention 
ce matin. Par consequent, l’emploi d’armes chimiques a 
bel et bien un caractere occidental. 

Un jour, je me suis rendu a Hanoi a bord d’un avion 
vietnamien. Je suis alle de Saigon a Hanoi. Du hublot 
de l’avion, j’ai vu des milliers de crateres geants entre 
Saigon et Hanoi. Quand j’ai demande : « Ces crateres 
qui sont la-bas, de quoi s’agit-il? » On m’a dit qu’il 
s’agissait de crateres causes par le largage de bombes 
chimiques americaines, qui ont elimine toute trace de 
vie sur une etendue de plus de 1000 kilometres entre 
Saigon et Hanoi. Je le repete, des milliers de crateres. 

Le non-dit, c’est que ces declarations sont une 
incitation directe aux groupes terroristes armes pour 
qu’ils utilisent des matieres chimiques toxiques contre 
des civils a Edleb et pour qu’ils fabriquent des preuves 
et cherchent de faux temoins pour maquiller la scene 
du crime. Ainsi, ces Etats, grace a leurs medias et 
a leur influence politique, seront prets a accuser le 
Gouvernement syrien et a intervenir pour sauver des 
groupes terroristes. C’est exactement ce qui s’est passe a 
Khan Al-Assal et a Khan Cheikhoun. 

Le non-dit, ce sont les mises en scene orchestrees 
par les Casques blancs, qui sont la branche clandestine 
britannique du Front el-Nosra, s’agissant de l’emploi 
presume de matieres chimiques toxiques dans un certain 
nombre de regions en Syrie. Le non-dit, c’est que la 
Mission d’etablissement des faits n’a cesse de violer son 
mandat et n’a pas respecte les normes professionnelles. 
Elle a adopte une approche selective dans ses enquetes. 
Elle n’a pas fait preuve de transparence et n’a pas preserve 
la chaine de responsabilite pour ses echantillons. 
Elle n’a pas respecte le principe d’une representation 
geographique equitable s’agissant de ses equipes. Telle 
est la verite, voila ce que je dirais a M me Nakamitsu. 
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Le non-dit, c’est l’usage par la Coalition 
internationale du phosphore blanc, un agent chimique 
interdit au niveau international, et qui a ete utilise a 
plusieurs reprises contre les civils syriens. 

Le non-dit, c’est que ces pays ferment les yeux sur 
plus de 160 lettres que mon gouvernement a adressees au 
Secretaire general, au Conseil de securite, au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) et 
au Comite contre le terrorisme concernant la possession 
et l’emploi par des groupes terroristes armes de matieres 
chimiques toxiques. 

Le non-dit, c’est que le Conseil de securite n’a 
pris aucune mesure contre ces Etats qui parrainent 
et financent ces groupes terroristes armes, ces Etats 
qui ont facilite l’acquisition par ces groupes d’armes 
toxiques et chimiques. 

Dans notre derniere lettre, nous avons informe le 
Conseil de securite d’une enorme explosion survenue 
jeudi le 18 octobre dans une partie d’une usine 
contenant de grandes quantites d’engrais, de matieres 
explosives et de barils de chlore liquide; une usine 
appartenant a un groupe terroriste arme a Edleb, plus 
precisement dans la ville de Termanin, a 15 kilometres 
de la frontiere turque. Cette usine est supervisee par des 
experts etrangers - turcs, britanniques et tchetchenes. 
L’explosion a coute la vie a neuf de ces soi-disant experts 
et a deux des soi-disant Casques blancs. Nous rappelons 
a cet egard au Conseil que certains agents du Front el- 
Nosra ont par le passe transfere des cargaisons de cette 
usine vers une destination inconnue, en collaboration 
avec les Casques blancs terroristes. 

En ce qui concerne le reglement de questions 
soi-disant en suspens liees a la premiere declaration 
de la Syrie, mon pays estime que beaucoup d’efforts et 
de temps ont ete consacres a certains aspects de cette 
declaration, qu’on continue de qualifier de questions 
en suspens, alors qu’ils ont ete amplement examines 
et etudies. Mon pays estime egalement qu’il importe 
de reexaminer la composition actuelle de l’Equipe 
devaluation des declarations. II faut apporter des 
changements a l’Equipe et y integrer des competences 
specialises scientifiques et techniques plutot que des 
agents de renseignement. II faut cesser de s’en tenir a 
des interpretations partiales et de faire abstraction des 
interpretations des experts syriens. 


Mon gouvernement appelle l’attention du 
Conseil sur le fait que la nature du travail de l’Equipe 
devaluation des declarations a change. En effet, il 
s’agissait d’une equipe d’assistance, qui est devenue une 
equipe d’enquete. Cela va a l’encontre des dispositions 
de l’accord. Par consequent, toutes les questions qui ont 
ete discutees sont considerees comme etant en suspens 
sans aucune justification, alors que la Syrie a collabore 
avec l’Equipe devaluation des declarations en general et 
lui a fourni toutes les informations a sa disposition. Nous 
avons egalement repondu efficacement et sans delai aux 
questions et clarifications qui nous ont ete demandees. 

Pour terminer, le Gouvernement de mon pays 
a souligne a maintes reprises devant le Conseil et le 
Conseil executif de l’OIAC qu’il condamnait toute 
utilisation d’armes chimiques ou d’armes de destruction 
massive, car cela constitue un crime contre l’humanite 
et un acte illicite, immoral et injustifiable, quelles que 
soient les circonstances, le lieu ou la cause. 

Nous reaffirmons ici meme que l’Armee syrienne 
n’a jamais utilise d’armes chimiques. Nous ne possedons 
plus de telles armes, comme M me Sigrid Kaag l’a 
confirme il y a quelques annees. Nous rappelons au 
Conseil que l’arsenal chimique syrien a ete completement 
detruit en Mediterranee a bord du navire americain, le 
MV Cape Ray. M me Sigrid Kaag en a egalement atteste 
dans le rapport qu’elle a presente au Conseil lors de 
consultations tenues en juin 2014. 

Cette affaire a done ete classee il y a quatre ans, 
mais il y en a qui ne veulent pas qu’elle le soit. Ils veulent 
continuer a diffamer le Gouvernement syrien chaque 
mois a l’occasion de ces seances theatrales. Ces seances 
sont, en effet, faites pour la galerie. Beaucoup d’argent 
et de ressources sont depenses ici et a La Haye, alors que 
ce dossier est essentiellement vide. 

Le Gouvernement syrien confirme qu’il 
continuera de respecter tous les engagements qu’il a pris 
en adherant a la Convention sur les armes chimiques, de 
meme que ses engagements en matiere de lutte contre 
le terrorisme, une lutte que ne sauraient arreter aucun 
chantage mediatique ou politique, ni meme l’exploitation 
meprisable qui est faite du sang verse par notre peuple 
innocent en Syrie. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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